
ETATS FINANCIERS INDIVIDUELS ARRÊTÉS AU 31 DÉCEMBRE 2022
Tels qu’ils seront soumis à l’assemblée générale ordinaire du 18 / 04 / 2023

 Etat financier au 31 décembre 2022

 Bilan exercice clos le 31 décembre 2022 31.12.2022 31.12.2021

ACTIF

AC1  Caisse et avoirs auprès de la BCT et CCP 85 899 262 507

AC2  Créances sur les établissements bancaires et financiers 701 253 614 289

AC3  Créances sur la clientèle 5 445 274 5 155 992

AC4  Portefeuille-titres commercial - -

AC5  Portefeuille d’investissement 1 309 970 1 387 381

AC6  Valeurs immobilisées 134 234 117 039

AC7  Autres actifs 130 783 123 504

TOTAL ACTIF 7 807 412 7 660 712

PASSIF

PA1  Banque centrale et CCP 265 000 100 000

PA2  Dépôts et avoirs des établissements bancaires et financiers 228 674 367 186

PA3  Dépôts et avoirs de la clientèle 6 213 091 5 902 342

PA4  Emprunts et ressources spéciales 414 018 543 537

PA5  Autres passifs 119 782 192 196

TOTAL PASSIF 7 240 565 7 105 261

 CAPITAUX PROPRES

CP1  Capital 128 000 128 000

CP2  Réserves 495 087 495 087

CP5  Résultats reportés (67 637) 865

CP6  Résultat de l’exercice 11 397 (68 502)

TOTAL CAPITAUX PROPRES 566 847 555 450

TOTAL PASSIF ET CAPITAUX PROPRES 7 807 412 7 660 712

Etat des engagements hors bilan exercice clos le 31 décembre 2022

31.12.2022 31.12.2021

PASSIFS EVENTUELS

HB01  Cautions, avals et autres garanties données 893 810 994 562

HB02  Crédits documentaires 261 850 333 579

HB03  Actifs donnés en garantie 265 000 100 000

TOTAL PASSIFS EVENTUELS 1 420 660 1 428 141

ENGAGEMENTS DONNES

HB04  Engagements de financement donnés 382 867 376 412

HB05  Engagements sur titres - -

TOTAL ENGAGEMENTS DONNES 382 867 376 412

ENGAGEMENTS RECUS

HB06  Garanties reçues 1 670 882 1 478 573

 (Unité : en 1000 DT)

Etat de résultat  Exercice de 12 mois clos le 31 décembre 2022

Exercice 2022 Exercice 2021

PRODUITS D’EXPLOITATION BANCAIRE   

PR1  Intérêts et revenus assimilés 464 565 414 192

PR2  Commissions (en produits) 89 066     86 679

PR3  Gains sur portefeuille-titres commercial et opérations financières 24 228     22 168

PR4  Revenus du portefeuille d’investissement 86 233 79 688

TOTAL PRODUITS D’EXPLOITATION BANCAIRE 664 092 602 727

CHARGES D’EXPLOITATION BANCAIRE

CH1  Intérêts encourus et charges assimilées 331 109 299 245

CH2  Commissions encourues 13 289 13 129

TOTAL CHARGES D’EXPLOITATION BANCAIRE 344 398 312 374

PRODUIT NET BANCAIRE 319 694 290 353

PR5/CH4  Dotations aux provisions et résultat des corrections de valeurs sur créances, 
hors bilan et passif (69 853) (107 730)

PR6/CH5  Dotations aux provisions et résultat des corrections de valeurs sur portefeuille 
d’investissement (11 521) (36 455)

PR7  Autres produits d’exploitation 141 136

CH6  Frais de Personnel (121 877) (115 991)

CH7  Charges générales d’exploitation (76 550) (70 447)

CH8  Dotations aux amortissements et aux Provisions sur immobilisations (17 713) (19 253)

RESULTAT D’EXPLOITATION 22 321 (59 388)

PR8/CH9  Solde en gain \ perte provenant des autres éléments ordinaires (447) 1 338

CH11  Impôt sur les bénéfices (10 477) (1 239)

RESULTAT DES ACTIVITES ORDINAIRES 11 397 (59 289)

PR9/CH10  Solde en gain / perte provenant des éléments extraordinaires - (9 213)

RESULTAT NET DE LA PERIODE 11 397 (68 502)

RESULTAT APRES MODIFICATIONS COMPTABLES 11 397 (68 502)

RESULTAT DE BASE PAR ACTION (en dinars) 0,0890 (0,685)

 (Unité : en 1000 DT)

Etat des flux de trésorerie Exercice de 12 mois clos le 31 décembre 2022

Exercice 2022 Exercice 2021

ACTIVITES D’EXPLOITATION

Produits d’exploitation bancaire encaissés (hors revenus du portefeuille d’investissement) 593 267 585 267

Charges d’exploitation bancaire décaissées (341 967) (311 822)

Dépôts \ Retraits de dépôts auprès d’autres établissements bancaires et financiers 1 579 (37 427)

Prêts et avances \ Remboursement prêts et avances accordés à la clientèle (321 420) (153 015)

Dépôts \ Retraits de dépôts de la clientèle 310 660 (68 606)

Sommes versées au personnel et créditeurs divers (135 375) (114 237)

Autres flux de trésorerie provenant des activités d’exploitation (214 092) (119 336)

Impôt sur les sociétés (1 039) (9 252)

FLUX DE TRESORERIE NET PROVENANT DES ACTIVITES D’EXPLOITATION (108 387) (228 429)

ACTIVITES D’INVESTISSEMENT

Intérêts et dividendes encaissés sur portefeuille d’investissement 89 278 74 582

Acquisitions \ Cessions sur portefeuille d’investissement 63 284 (103 275)

Acquisitions \ Cessions sur immobilisations (29 758) (37 779)

FLUX DE TRESORERIE NET PROVENANT DES ACTIVITES D’INVESTISSEMENT 122 803 (66 472)

ACTIVITES DE FINANCEMENT

Emission d’actions - 70 000

Emission d’emprunts - 74 230

Remboursement d'emprunts (127 586) (12 831)

Augmentation \ diminution ressources spéciales (1 384) (1 222)

FLUX DE TRESORERIE NET PROVENANT DES ACTIVITES DE FINANCEMENT (128 970) 130 177

Incidence des variations des taux de change sur les liquidités et équivalents de liquidités - -

Variation nette des liquidités et équivalents de liquidités au cours de l’exercice (114 554) (164 724)

Liquidités et équivalents de liquidités en début d’exercice 372 183 536 909

LIQUIDITES ET EQUIVALENTS DE LIQUIDITES EN FIN D’EXERCICE 257 629 372 183

 (Unité : en 1000 DT)

 EXTRAIT DES NOTES AUX ETATS FINANCIERS  AU 31 DÉCEMBRE 2022

I. REFERENTIEL D’ELABORATION ET DE PRESENTATION 
DES ETATS FINANCIERS

Les états financiers annuels de l’Arab Tunisian Bank, arrêtés 
au 31 décembre 2022, sont élaborés et présentés d’une part 
conformément aux principes comptables généralement 
admis en Tunisie et notamment les normes comptables 
(NCT 21 à 25) relatives aux établissements bancaires et 
applicables à partir du 1er Janvier 1999, et d’autre part 
conformément aux notes et aux circulaires de la Banque 
Centrale de Tunisie qui sont les suivantes : note n°93-23 du 
30/07/93 et 99/04 du 19/03/99, circulaire n° 2011-04 du 12 avril 
2011, la circulaire n° 2012-02 du 11 janvier 2012, la circulaire 
n°2013-21 du 30 décembre 2013, la circulaire n°2017-06 du 31 
juillet 2017 et la circulaire n°2023-02 du 24 Février 2023.

II. METHODES COMPTABLES APPLIQUEES

Les états financiers de l’Arab Tunisian Bank sont élaborés 
sur la base de la mesure des éléments du patrimoine au 
coût historique.

Les principes comptables les plus significatifs se résument 
comme suit :

Règles de prise en compte des revenus

Les revenus sont pris en compte en résultat de façon à les 
rattacher à l’exercice au cours duquel ils sont courus, sauf si 
leur encaissement effectif n’est pas raisonnablement assuré.

• Rattachement des intérêts :
Les intérêts et agios sont comptabilisés parmi les produits 
de l’exercice à mesure qu’ils sont courus sur la base du 
temps écoulé.

Cette règle s’applique à l’ensemble des intérêts contractuels 
qui couvrent les intérêts prévus dans l’échéancier de 
remboursement ainsi que les intérêts de retard.

• Les intérêts et agios réservés :
Les intérêts et agios dont le recouvrement est devenu 
incertain, constatés lors de l’évaluation des actifs et 
couverture des risques, sont logés dans un compte de passif 
intitulé « agios réservés ».

La banque a établi ses critères de réservation d’agios 
sur la base de l’article 9 de la circulaire BCT n° 91-24 qui 
prévoit que les intérêts et les agios débiteurs relatifs aux 
créances classées dans les classes 2, 3 et 4 ne doivent être 
comptabilisés en chiffre d’affaires qu’au moment de leur 
encaissement. Ainsi, tout intérêt ayant été précédemment 
comptabilisé mais non payé est déduit du résultat et 
comptabilisé en agios réservés.

• Commissions :
Les commissions sont prises en compte dans le résultat :
 Lorsque le service est rendu
 À mesure qu’elles sont courues sur la période couverte par 

l’engagement ou la durée de réalisation du crédit.

Provisions

• Provisions individuelles :

Les provisions requises sur les actifs classés sont déterminées 
selon les taux prévus par la Banque Centrale de Tunisie dans 
la circulaire n° 91-24 et sa note aux banques n°93-23.

• Provisions collectives :

En application des dispositions de la circulaire aux banques 
n°2023-02 du 24 Février 2023, la banque a procédé à 
la comptabilisation par prélèvement sur le résultat de 
l’exercice 2022, des provisions à caractère général dites « 
provisions collectives ». Ces provisions ont été constituées 
en couverture des risques latents sur les engagements 
courants (Classe 0) et des engagements nécessitant un 
suivi particulier (Classe 1) au sens de l’article 8 de la circulaire 
n°91-24. Ces provisions ont été déterminées en se basant sur 
les règles prévues par l’annexe 3 à la circulaire n°91-24 du 17 
Décembre 1991 telle que modifiée par la circulaire n°2023-02 
du 24 Février 2023.

• Provisions sur actifs ayant une ancienneté dans la classe 
4 supérieure ou égale à 3ans :

En application des dispositions de la circulaire aux banques 
n°2013-21 du 30 décembre 2013, la banque a procédé à la 
comptabilisation par prélèvement sur le résultat de l’exercice 
2021 et des capitaux propres, des provisions additionnelles. 
Ces provisions ont été constituées en couverture du risque 
net sur les engagements ayant une ancienneté dans la 
classe 4 supérieure ou égale à 3 ans. Ces provisions ont 
été déterminées conformément aux quotités minimales 
prévues par l’article 1 de ladite circulaire :

 40% pour les engagements ayant une ancienneté dans la 
classe 4 de 3 à 5 ans.
 70% pour les engagements ayant une ancienneté dans la 

classe 4 de 6 et 7 ans
 100% pour les engagements ayant une ancienneté dans la 

classe 4 supérieure ou égale à 8 ans.

Ce taux est appliquée au risque net non couvert soit le 
montant de l’engagement déduction faite :
 des agios réservés ;
 des garanties reçues de l’Etat, des organismes d’assurance 

et des établissements de crédit ;
 des garanties sous forme de dépôts ou d’actifs financiers 

susceptibles d’être liquidés sans que leur valeur soit affectée;
 des provisions constituées conformément aux dispositions 

de l’article 10 de la circulaire aux établissements de crédit 
n°91-24.

• Provisions sur éléments d’actifs :
Les provisions pour dépréciation des éléments d’actifs sont 
présentées à l’actif du bilan de la banque, en déduction du 
poste s’y rapportant (créances sur la clientèle, portefeuille 
titres…).

Règles de classification et d’évaluation des titres et 
constatation des revenus y afférents

Le portefeuille d’investissement

• Titres d’investissement : les titres acquis avec l’intention 
ferme de les détenir en principe jusqu’à leur échéance 
et dont la banque dispose de moyens suffisants pour 
concrétiser cette intention ;

• Titres de participation : actions et autres titres à revenu 
variable détenus pour en retirer une rentabilité satisfaisante 
sur une longue période, ou pour permettre la poursuite des 
relations bancaires avec la société émettrice ;

• Parts dans les entreprises associées, co-entreprises et parts 
dans les entreprises liées : Actions dont la possession durable 
est estimée utile à l’activité de la banque, permettant 
d’exercer une influence notable, un contrôle conjoint ou 
exclusif sur la société émettrice. 

• Parts dans les entreprises associées et co-entreprises et 
parts dans les entreprises liées : les titres dont la possession 
durable est estimée utile à l’activité de la banque, 
permettant ou non d’exercer une influence notable, un 
contrôle conjoint ou exclusif sur la société émettrice.

Evaluation des titres 

- Les titres de transaction : Ces titres sont évalués à la valeur 
de marché (le cours boursier moyen pondéré). La variation 
du cours consécutive à leur évaluation à la valeur de marché 
est portée en résultat.

- Les titres de placement : Ces titres sont valorisés pour 
chaque titre séparément à la valeur du marché pour les 
titres cotés et à la juste valeur pour les titres non cotés. Il ne 
peut y avoir de compensation entre les plus-values latentes 
de certains titres avec les pertes latentes sur d’autres titres.

La moins-value latente ressortant de la différence entre la 
valeur comptable et la valeur de marché donne lieu à la 
constitution de provision contrairement aux plus-values 
latentes qui ne sont pas constatées.

La juste valeur des titres non cotés est la valeur probable de 
négociation et est déterminée en retenant un ou plusieurs 
critères objectifs comme le prix stipulé lors de transactions 
récentes, la valeur mathématique, le rendement, 
l’importance des bénéfices, l’activité, l’ampleur ou la 
notoriété de la société.

- Les titres d’investissement : Ces titres sont valorisés pour 
chaque titre séparément à la valeur du marché pour les 
titres cotés et à la juste valeur pour les titres non cotés. Le 
traitement des plus-values latentes sur ces titres est le 
même que celui prévu pour les titres de placement. 

Les moins-values latentes donnent lieu à la constitution de 
provisions.

Revenus du portefeuille titres :

Les intérêts sont pris en compte en produits de façon 
étalée sur la période concernée. Les intérêts courus sur les 
participations en rétrocession dont l’encaissement effectif 
est raisonnablement certain sont constatés en produits.

Les dividendes sur les titres à revenu variable détenus par la 
banque sont pris en compte en résultat dès le moment où 
leur distribution a été officiellement approuvée.

 (Unité : en 1000 DT)

ARAB TUNISIAN BANK « ATB » RAPPORT GENERAL DES COMMISSAIRES AUX COMPTES
États financiers - Exercice clos le 31 décembre 2022

Messieurs les actionnaires de l’Arab Tunisian Bank « ATB »,
I. Rapport sur l’audit des états financiers

1. Opinion : 
En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre 
Assemblée Générale Ordinaire réunie le 28 avril 2021, nous 
avons effectué l’audit des états financiers de la société 
« ATB » qui comprennent le bilan au 31 Décembre 2022, 
l’état des engagements hors bilan, l’état de résultat, l’état 
de flux de trésorerie pour l’exercice clos à cette date, ainsi 
que les notes annexes, y compris le résumé des principales 
méthodes comptables.

Ces états financiers annexés au présent rapport font 
ressortir des capitaux propres positifs de 566.847 KDT, un 
bénéfice de l’exercice s’élevant à 11.397 KDT et une trésorerie 
positive à la fin de la période de 257.629 KDT.
A notre avis, les états financiers de l’Arab Tunisian Bank 

sont réguliers et sincères et donnent, pour tout aspect 
significatif, une image fidèle de la situation financière de 
l’Arab Tunisian Bank « ATB », ainsi que des résultats de 
ses opérations et de ses flux de trésorerie pour l’exercice 
clos le 31 décembre 2022, conformément aux principes 
comptables généralement admis en Tunisie. 

2. Fondement de l’opinion 
Nous avons effectué notre audit selon les normes 
internationales d’audit applicables en Tunisie. Les 
responsabilités qui nous incombent en vertu de ces 
normes sont plus amplement décrites dans la section 
« Responsabilités de l’auditeur pour l’audit des états 
financiers » du présent rapport. 

Nous sommes indépendants de la banque conformément 
aux règles de déontologie qui s’appliquent à l’audit des 
états financiers en Tunisie et nous nous sommes acquittés 



des autres responsabilités déontologiques qui nous incombent selon ces règles. Nous estimons que les éléments 
probants que nous avons obtenus sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion d’audit dans le contexte de 
l’audit des comptes annuels pris dans leur ensemble, arrêtés dans les conditions rappelées précédemment. 

3. Questions clés de l’audit
Les questions clés de l’audit sont les questions qui, selon notre jugement professionnel, ont été les plus importantes lors 
de l’audit des états financiers de la période considérée. Ces questions ont été traitées dans le contexte de notre audit des 
états financiers pris dans leur ensemble et aux fins de la formation de notre opinion sur ceux-ci, et nous n’exprimons pas 
une opinion distincte sur ces questions.

Nous avons déterminé que les questions décrites ci-après constituent les questions clés de l’audit qui doivent être 
communiquées dans notre rapport.

3.1 La prise en compte des intérêts, commissions et agios en produits

• Risque identifié
Les intérêts et revenus assimilés et les commissions comptabilisées en produits par la banque s’élèvent au 31 décembre 
2022 à 553 631 KDT et représentent 83% du total des produits d’exploitation bancaire.

Les notes aux états financiers « II. METHODES COMPTABLES APPLIQUEES », au niveau de la partie « Règles de prise en 
compte des revenus », décrivent les règles de prise en compte de ces revenus. 

Bien que la majeure partie de ces revenus soit générée et comptabilisée automatiquement par le système d’information 
de la banque, nous avons néanmoins considéré, vu le volume important des transactions, que la prise en compte des 
intérêts et commissions constitue un point clé d’audit.

• Procédures d’audit mises en œuvre en réponse à ce risque
Dans le cadre de notre audit des comptes, nos travaux ont notamment consisté en :
 La revue critique du dispositif de contrôle interne mis en place par la banque en matière de reconnaissance des 

revenus, incluant l’évaluation des contrôles informatisés par nos experts en technologie de l’information ;
 La réalisation des tests pour vérifier l’application effective des contrôles clés incluant les contrôles automatisés ;
 L’examen analytique des revenus afin de corroborer les données comptables notamment avec les informations de 

gestion, les données historiques, l’évolution tarifaire, les tendances du secteur et les règlementations y afférentes ;
 La vérification du respect de la norme comptable NCT 24 et des circulaires de la Banque Centrale, en particulier que les 

intérêts et agios sur les relations classées ne sont reconnus en produits que lorsqu’ils sont encaissés ;
 La vérification du caractère approprié des informations fournies sur ces produits présentées dans les notes aux états 

financiers.

3.2 Evaluation des provisions pour dépréciation des engagements sur la clientèle 

• Risque identifié
De par son activité, la banque est exposée au risque de contrepartie aussi bien sur son portefeuille d’engagements 
directs que sur les engagements par signature donnés à la clientèle. 

Ce risque, inhérent à l’activité bancaire, constitue une zone d’attention majeure compte tenu des montants en jeu, du 
processus de classification, et des modalités de détermination des provisions pour risque de crédit.
 
Le montant de ces provisions est déterminé selon des méthodes mécaniques en application des dispositions de la 
Banque Centrale de Tunisie. Par ailleurs, l’Arab Tunisian Bank «ATB» peut avoir recours au jugement pour la détermination 
du niveau des dépréciations individuelles de certains encours douteux.

Au 31 décembre 2022, la valeur nette des créances sur la clientèle s’élève à 5 445 274 KDT, représentant 70% du total de 
bilan, et les provisions constituées pour couvrir le risque de contrepartie s’élèvent à 756 631 KDT (sur les engagements 
bilan et hors bilan). 

Les règles et les méthodes comptables se rapportant à l’évaluation et à la comptabilisation des créances en souffrance 
et leurs dépréciations, de même que des compléments d’information sur ces postes des états financiers sont présentés 
dans la note 3 des états financiers, ainsi que dans les notes explicatives n°II.2.

• Procédures d’audit mises en œuvre en réponse à ce risque
Pour couvrir cette question clé, nous avons obtenu une compréhension des procédures mises en place par votre 
banque, et évalué la correcte mise en œuvre des contrôles clés, de même que leur capacité à prévenir et/ou à détecter 
les anomalies significatives en mettant l’accent sur :
 Les procédures et contrôles définis par la banque en vue d’assurer la gestion du risque de contrepartie, d’identifier 

les clients à déclasser et à provisionner et de déterminer le niveau de provision individuelle requise par référence à la 
règlementation bancaire, 
 Le mécanisme de supervision mis en place en ce qui concerne le processus de classification et de dépréciation des 

engagements sur la clientèle, 
 La fiabilité des informations fournies par la banque au sujet des clients dont les encours présentent des indicateurs de 

pertes de valeur, 
 La conformité du calcul des provisions collectives conformément aux dispositions de la nouvelle circulaire BCT n°2023-

02 du 24 Février 2022. 

En outre, à travers un échantillonnage étendu : 
 Nous avons vérifié que les engagements présentant des indices de dépréciation ont été identifiés et classés 

conformément aux dispositions de la circulaire de la Banque Centrale de Tunisie n° 91-24 relative à la division, couverture 
des risques et suivi des engagements, et ; 
 Nous avons apprécié les hypothèses et jugements retenus par la banque lors du calcul des provisions et examiné les 

valeurs de garanties retenues. 

Enfin, nous avons vérifié le caractère approprié et suffisant des informations fournies dans les notes aux états financiers.

3.3 Evaluation des provisions sur fonds gérés 
• Risque identifié
Au 31 décembre 2022, l’encours des placements en fonds gérés s’élève à un montant brut de 332.514 KDT, pour une 
provision de 106.799 KDT, soit un montant net de 225.713 KDT, représentant 2.9% du total bilan-Actif.

Les Fonds gérés SICAR sont employés en participations (cotés et non cotés), en avances en comptes courants associés 
et en d’autres placements financiers. La valeur de ces emplois peut se déprécier selon les performances économiques 
et financières des entreprises bénéficiaires.
La méthode de valorisation des participations et des comptes courants associés sur fonds gérés implique des hypothèses 
et des jugements selon la catégorie de la société (cotée ou non cotée), le type de contrat (portage ou sortie libre) ainsi 
que d’autres facteurs techniques notamment la date d’entrée en exploitation, les business plan actualisés, les rapports 
d’évaluation des participations...

Les règles et méthodes comptables se rapportant à l’évaluation et la comptabilisation des placements et de leurs 
dépréciations, de même que des compléments d’information sur ces postes des états financiers annuels sont donnés 
dans les notes annexes aux états financiers annuels au « Règles de classification et d’évaluation des titres et constatation 
des revenus y afférents ». En raison de l’importance des fonds gérés 332.513 KDT, soit 25% du total du portefeuille 
investissement et le niveau du jugement important pour déterminer le montant des provisions nécessaires, nous 
considérons que cette rubrique constitue un élément clé d’audit.

• Procédures d’audit mises en œuvre en réponse à ce risque
L’essentiel de nos tests sur les fonds gérés SICAR a consisté en la mise en œuvre des diligences suivantes :

 Nous avons procédé à la vérification des procédures de contrôle interne mises en place par la banque à cet égard.
 Nous avons rapproché les résultats de nos travaux d’évaluation avec le rapport sur les procédures convenues relatives 

aux informations financières présentées dans l’état des emplois-ressources des fonds gérés par ATD SICAR au 31/12/2022 
établi par le commissaire aux comptes de l’ATD SIACR.

4. Paragraphe d’observation
Nous attirons votre attention sur la note « 34 sur les Provisions collectives » aux états financiers se rapportant à la 
constitution des provisions collectives en application de la circulaire de la Banque Centrale de Tunisie n°91 -24 du 17 
Décembre 1991, tel que modifiée par la circulaire 2012-20 du 6 décembre 2012 et récemment par la circulaire 2023-02 
du 24 février 2023. 
Ce changement a été qualifié comme changement d’estimation comptable et a été traité de manière prospective. 

Il a eu pour effet la comptabilisation d’une dotation, après prise en compte des nouveaux paramètres de calcul, de 19 
072 KTND au titre de l’exercice 2022, amenant le total de ces provisions collectives à 84 964 KDT au 31 décembre 2022.

Notre opinion n’est pas modifiée à l’égard de ce point.

5. Rapport de gestion 
La responsabilité du rapport de gestion incombe au Conseil d’administration.

Notre opinion sur les états financiers ne s’étend pas au rapport du Conseil d’administration sur la gestion de l’exercice et 
nous n’exprimons aucune forme d’assurance que ce soit sur ce rapport.

En application des dispositions de l’article 266 du Code des Sociétés Commerciales, notre responsabilité consiste à 
vérifier l’exactitude des informations données sur les comptes de la banque dans le rapport du Conseil d’administration 
par référence aux données figurant dans les états financiers. Nos travaux consistent à lire le rapport du Conseil 
d’administration et, ce faisant, à apprécier s’il existe une incohérence significative entre celui-ci et les états financiers ou 
la connaissance que nous avons acquise au cours de l’audit, ou encore si le rapport du Conseil d’administration semble 
autrement comporter une anomalie significative. 

Si, à la lumière des travaux que nous avons effectués, nous concluons à la présence d’une anomalie significative dans le 
rapport du Conseil d’administration, nous sommes tenus de signaler ce fait.

Nous n’avons rien à signaler à cet égard.

6. Responsabilités de la direction et des responsables de la gouvernance pour les états financiers 
Le Conseil d’administration est responsable de la préparation et de la présentation fidèle des états financiers 
conformément aux principes comptables généralement admis en Tunisie, ainsi que du contrôle interne qu’il considère 
comme nécessaire pour permettre la préparation d’états financiers exempts d’anomalies significatives, que celles-ci 
résultent de fraudes ou d’erreurs.   

Lors de la préparation des états financiers, c’est à la direction qu’il incombe d’évaluer la capacité de la banque à 
poursuivre son exploitation, de communiquer, le cas échéant, les questions relatives à la continuité de l’exploitation et 
d’appliquer le principe comptable de continuité d’exploitation, sauf si la direction a l’intention de liquider la banque ou 
de cesser son activité ou si aucune autre solution réaliste ne s’offre à elle. 

Il incombe au Conseil d’administration de surveiller le processus d’information financière de la banque.

7. Responsabilités de l’auditeur pour l’audit des états financiers
Les états financiers ont été arrêtés par votre conseil d’administration. Nos objectifs sont d’obtenir l’assurance raisonnable 
que les états financiers pris dans leur ensemble sont exempts d’anomalies significatives, que celles-ci résultent de 
fraudes ou d’erreurs, et de délivrer un rapport de l’auditeur contenant notre opinion. 

L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, qui ne garantit toutefois pas qu’un audit, réalisé 
conformément aux normes internationales d’audit applicables en Tunisie, permettra toujours de détecter toute anomalie 
significative qui pourrait exister. Les anomalies peuvent résulter de fraudes ou d’erreurs et elles sont considérées comme 
significatives lorsqu’il est raisonnable de s’attendre à ce que, individuellement ou collectivement, elles puissent influer 
sur les décisions économiques que les utilisateurs des états financiers prennent en se fondant sur ceux-ci.

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes internationales d’audit applicables en Tunisie, nous exerçons 
notre jugement professionnel et faisons preuve d’esprit critique tout au long de cet audit. En outre :
 Nous identifions et évaluons les risques que les états financiers comportent des anomalies significatives, que celles-

ci résultent de fraudes ou d’erreurs, concevons et mettons en œuvre des procédures d’audit en réponse à ces risques, 
et réunissons des éléments probants suffisants et appropriés pour fonder notre opinion. Le risque de non-détection 
d’une anomalie significative résultant d’une fraude est plus élevé que celui d’une anomalie significative résultant d’une 
erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, les omissions volontaires, les fausses déclarations ou le 
contournement du contrôle interne ;
 Nous acquérons une compréhension des éléments du contrôle interne pertinents pour l’audit afin de concevoir des 

procédures d’audit appropriées dans les circonstances ;
 Nous apprécions le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère raisonnable des estimations 

comptables faites par la direction, de même que des informations y afférentes fournies par cette dernière ;
 Nous tirons une conclusion quant au caractère approprié de l’utilisation par la direction du principe comptable 

de continuité d’exploitation et, selon les éléments probants obtenus, quant à l’existence ou non d’une incertitude 
significative liée à des événements ou situations susceptibles de jeter un doute important sur la capacité de la banque 
à poursuivre son exploitation. Si nous concluons à l’existence d’une incertitude significative, nous sommes tenus 
d’attirer l’attention des lecteurs de notre rapport sur les informations fournies dans les états financiers au sujet de cette 
incertitude ou, si ces informations ne sont pas adéquates, d’exprimer une opinion modifiée. Nos conclusions s’appuient 
sur les éléments probants obtenus jusqu’à la date de notre rapport. Des événements ou situations futurs pourraient par 
ailleurs amener la banque à cesser son exploitation.
 Nous évaluons la présentation d’ensemble, la forme et le contenu des états financiers, y compris les informations 

fournies dans les notes, et apprécions si les états financiers représentent les opérations et événements sous-jacents 
d’une manière propre à donner une image fidèle ;
 Nous communiquons aux responsables de la gouvernance notamment l’étendue et le calendrier prévus des travaux 

d’audit et nos constatations importantes, y compris toute déficience importante du contrôle interne que nous aurions 
relevée au cours de notre audit.
 Nous fournissons également aux responsables de la gouvernance une déclaration précisant que nous nous sommes 

conformés aux règles de déontologie pertinentes concernant l’indépendance, et leur communiquons toutes les relations 
et les autres facteurs qui peuvent raisonnablement être considérés comme susceptibles d’avoir des incidences sur notre 
indépendance ainsi que les sauvegardes connexes s’il y a lieu ;
 Parmi les questions communiquées aux responsables de la gouvernance, nous déterminons quelles ont été les plus 

importantes dans l’audit des états financiers de la période considérée : ce sont les questions clés de l’audit. Nous 
décrivons ces questions dans notre rapport d’audit, sauf si la loi ou la réglementation n’en interdit la publication ou si, 
dans des circonstances extrêmement rares, nous déterminons que nous ne devrions pas communiquer une question 
dans notre rapport d’audit parce que l’on peut raisonnablement s’attendre à ce que les conséquences néfastes de la 
communication de cette question dépassent les avantages qu’elle aurait au regard de l’intérêt public.

II. Rapport relatif aux obligations légales et règlementaires 

Dans le cadre de notre mission de commissariat aux comptes, nous avons également procédé aux vérifications 
spécifiques prévues par les normes publiées par l’ordre des experts comptables de Tunisie et par des textes 
règlementaires en vigueur en la matière.

1. Efficacité du système de contrôle interne
En application des dispositions de l’article 3 de la loi n°94-117 du 14 novembre 1994 telle que modifiée par la loi n° 2005-96 
du 18 octobre 2005 portant réorganisation du marché financier, nous avons procédé à une évaluation générale portant 
sur l’efficacité du système de contrôle interne de la banque. A ce sujet, nous rappelons que la responsabilité de la 
conception et de la mise en place d’un système de contrôle interne ainsi que la surveillance périodique de son efficacité 
et de son efficience incombent à la direction et au conseil d’administration.

Sur la base de notre examen, nous n’avons pas identifié des déficiences importantes du contrôle interne. Un rapport 
traitant des faiblesses et des insuffisances identifiées au cours de notre audit a été remis aux structures de gouvernance 
de la banque.

2. Conformité de la tenue des comptes des valeurs mobilières émises par la société avec la réglementation en 
vigueur
Conformément aux dispositions de l’article 19 du décret n° 2001-2728 du 20 novembre 2001, nous avons procédé 
aux vérifications portant sur la conformité de la tenue des comptes en valeurs mobilières émises par la banque à la 
réglementation en vigueur.

La responsabilité de veiller à la conformité aux prescriptions de la réglementation en vigueur incombe à la direction.

Sur la base des diligences que nous avons estimées nécessaires de mettre en œuvre, nous n’avons pas détecté 
d’irrégularité liée à la conformité des comptes de la banque avec la réglementation en vigueur.

Tunis, le 3 avril 2023
Les commissaires aux comptes
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Touche Tohmatsu Limited
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